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Résumé de la contribution avec une courte bibliographie 
 
  En matière d’aide publique au développement (APD), la relation entre discours savant 

(l’expertise) et la prise de décision démocratique peut être analysée à partir d’un angle 

spécifique éclairant : le cas d’une évaluation rétrospective d’un projet. Un projet est, en 

théorie, l’action de base la plus élémentaire s’inscrivant dans un programme,  une politique ou 

une stratégie. En fait, dans la réalité subsaharienne, le projet est la pièce centrale de 

l’intervention publique ou privée, le plus souvent financée par des bailleurs de fonds 

étrangers. L’évaluation a pour objectif premier de porter un jugement sur la réussite (définie 

par un ensemble de critères de performances) de ce projet, et ainsi de constituer un outil pour 

l’action publique future. Le processus d’évaluation d’un projet de développement renvoie à la 

double nature de l’évaluation (« un continuum de pratiques impliquant la collecte et le 

traitement d'informations sur l'action (que s'est-il passé ?), des préoccupations normatives (a-

t-on bien fait ?), et/ou des préoccupations instrumentales (comment faire mieux ?). 

L’évaluation prétend au savoir (exercer une recherche appliquée) et au pouvoir (fournir un 

jugement argumenté à l’usage des décideurs).  

Pour analyser cette relation, cette communication se base sur l’expérience d’une 

évaluation rétrospective de projets d’hydraulique pastorale mis en œuvre dans les provinces 

du Borkou-Ennedi-Tibesti, du Kanem et du Ouaddaï au Tchad durant une quinzaine d’années 

par l’Agence française de développement (AFD). Elle mobilise matériaux d’enquête et 

arguments bibliographiques pour s’interroger sur le cadre pertinent de production de 

connaissance et de prise de décision, en décalage avec les pratiques de « l’expertise ». Dans le 

domaine du développement, là aussi, l’expertise se présente comme la seule intervention 

légitime à même de proposer des solutions, se substituant à la communauté des « bénéficiaires 

des projets ». 

Il s’agit ici de mettre en évidence les finalités et les méthodes de l’expertise technique 

en matière d’aide au développement qui tendent à ne pas penser la complexité et à restreindre 

l’incertitude, positions inhérentes à la reproduction du système d’aide. Ces approches se 

distinguent de la démarche d’enquête,  de la production de connaissances qui intègrent 

l’incertitude radicale par un scepticisme vis-à-vis des catégories données, par la pluralité des 



méthodes, par la compréhension historiques des dynamiques locales, par la participation des 

‘bénéficiaires de l’aide au processus de production de connaissances.   

Cette communication présente ce cas d’expertise comme un cas d’école, dans un 

contexte d’incertitude extrême dans un pays africain, pour mettre en débat les contradictions 

entre le fonctionnement des systèmes institutionnels, réclamant et produisant des certitudes et 

le déroulement pratique des faits techniques et sociaux, qui amènent plutôt à interroger ces 

certitudes et ainsi à remettre en cause le cadre pertinent de production de connaissances en 

lien avec la prise de décision. Les relations entre l’enquête et l’expertise (Olivier de Sardan, 

1997), les enjeux politiques de l’enquête et des discours (Fassin et Bensa, 2008), la perception 

de l’aide par ses “bénéficiaires” (Lavigne-Delville et Abdelkader, 2010) ont fait l’objet de 

nombreuses réflexions.  

Le cadre des évaluations de l’Aide Publique au Développement est normé et les 

procédures sont codifiées. Cette standardisation correspond au renforcement du rôle des 

évaluations, dans le débat sur l’efficacité du système international de coopération. Le monde 

de l’expertise technique et financière est produit par le système de l’aide au développement, 

parfois défini et analysé comme un « marché du développement » (Guichaoua, 1997), dont il 

dépend donc étroitement pour sa reproduction institutionnelle et financière. 

Dans le contexte de l’aide à la prise de décision des politiques publiques, la typologie 

proposée par Weiss (1979) sur l’utilisation de la recherche en sciences sociales dans la prise 

de décision publique apporte un éclairage particulier. En matière de développement en 

Afrique, le rapport entre la prise de décision publique et les résultats de la recherche relève 

fondamentalement des modèles ‘politique’ et ‘tactique’ de Weiss. Dans quelle mesure les 

procédures et les caractéristiques du système d’aide influencent-elles les conditions et les 

résultats de la production scientifique ?   

En sociologie, suivant une démarche de description argumentée (Vatin, 2005), en 

histoire (Veyne, 1971), dans l’anthropologie qui se réfère à la rigueur du qualitatif (Olivier de 

Sardan 2008), et chez les héritiers de l’économie politique, le rapport à la connaissance est 

sensiblement différent de celui de l’économie orthodoxe qui se veut pure et axiomatique. 

Ainsi,  cette réflexion interroge plusieurs aspects de la recherche dans un contexte d’APD : - 

les conditions d’une production collective de connaissances, a fortiori l’existence d’une 

communauté épistémique  ; - les conditions d’une véritable enquête,  rigoureuse, autonome et 

conclusive ; -  enfin les conditions d’un savoir socialement utile, en rupture avec les modèles 

« politique » et « tactique » d’utilisation de la recherche dominants en APD  dans un contexte 

clientéliste saturé par les interventions désordonnées  de « projets » de développement.  
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Résumé en français et  mots clés 
 
Résumé : 

En matière d’aide publique au développement (APD), la relation entre discours savant 
(l’expertise) et la prise de décision démocratique peut être analysée à partir d’un angle 
spécifique éclairant : le cas d’une évaluation rétrospective d’un projet. L’évaluation prétend 
au savoir (exercer une recherche appliquée) et au pouvoir (fournir un jugement argumenté à 
l’usage des décideurs). 

Pour analyser cette relation, cette communication se base sur l’expérience d’une 
évaluation rétrospective de projets d’hydraulique  mis en œuvre au Tchad durant une 
quinzaine d’années par l’Agence française de développement (AFD). Elle mobilise matériaux 
d’enquête et arguments bibliographiques pour s’interroger sur le cadre pertinent de production 
de connaissance et de prise de décision, en décalage avec les pratiques de « l’expertise ». 
Dans le domaine du développement, là aussi, l’expertise se présente comme la seule 
intervention légitime à même de proposer des solutions, se substituant à la communauté des 
« bénéficiaires des projets ». 

Dans le contexte de l’aide à la prise de décision des politiques publiques, la typologie 
proposée par Weiss (1979) sur l’utilisation de la recherche en sciences sociales dans la prise 
de décision publique apporte un éclairage particulier. En matière de développement en 
Afrique, le rapport entre la prise de décision publique et les résultats de la recherche relève 
fondamentalement des modèles ‘politique’ et ‘tactique’ de Weiss. Dans quelle mesure les 
procédures et les caractéristiques du système d’aide influencent-elles les conditions et les 
résultats de la production scientifique ?   

En sociologie, suivant une démarche de description argumentée (Vatin, 2005), en 
histoire (Veyne, 1971), dans l’anthropologie qui se réfère à la rigueur du qualitatif (Olivier de 
Sardan 2008), et chez les héritiers de l’économie politique, le rapport à la connaissance est 
sensiblement différent de celui de l’économie orthodoxe qui se veut pure et axiomatique. 
Ainsi,  cette réflexion interroge plusieurs aspects de la recherche dans un contexte d’APD : - 
les conditions d’une production collective de connaissances, a fortiori l’existence d’une 
communauté épistémique  ; - les conditions d’une véritable enquête,  rigoureuse, autonome et 
conclusive ; -  enfin les conditions d’un savoir socialement utile, en rupture avec les modèles 
« politique » et « tactique » d’utilisation de la recherche dominants en APD  dans un contexte 
clientéliste saturé par les interventions désordonnées  de « projets » de développement.  
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